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ARTICLE 9 BIS B

Après la référence :

« II »,

rédiger ainsi la fin de cet article :

« des articles L. 4123-1 et L. 4124-1 du code général des collectivités territoriales sont abrogés. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à rétablir une égalité de traitement entre les collectivités territoriales.

Le projet de loi prévoit, sans consultation des populations intéressées, la création d’une nouvelle 
collectivité territoriale au sens de l’article 72 de la Constitution, avec l’absorption du Conseil 
Général du Rhône par le Grand Lyon. 

Aucune consultation des populations n’est prévue non plus s’agissant de Paris Grand Métropole ou 
de la Métropole d’Aix-Marseille.

Dans ces conditions, il y a inégalité de traitement entre d’une part, les conditions de création de ces 
métropoles, et d’autre part  les fusions de départements et de régions, pour lesquelles un référendum 
est nécessaire. Ainsi de l’Alsace de manière récente.

Par cohérence, cet amendement propose de supprimer la condition de référendum pour les fusions 
de collectivités qui en feraient le choix.


